Rémy Pagani: «En matière de logement social, le bilan de Mark Muller est nul»

GENEVE. Mis en cause par Mark Muller, qui accuse la Ville d'entraver la construction de logements, le magistrat municipal défend son action et contre-attaque: il accuse le libéral de mensonge et de ne vouloir construire que pour les riches. 

Sandra Moro
Mercredi 21 janvier 2009 / 

Le Temps / Rubrique: Régions

Le conflit qui oppose la Ville de Genève au canton en matière de logement a encore de beaux jours devant lui. Hier dans nos colonnes (LT du 20.01.2009), Mark Muller, le ministre libéral des Constructions, accusait la municipalité de mener une guérilla contre le canton, paralysant ainsi la construction de logements. Aujourd'hui, son homologue à la Ville, le magistrat d'A gauche toute! Rémy Pagani riposte. Et la salve n'est pas moins rude. Il accuse le conseiller d'Etat de mensonge, lui reproche de ne vouloir construire que pour les classes aisées et d'afficher un bilan nul en matière de logement social. Entretien. 
Le Temps: Comment réagissez-vous aux propos de Mark Muller, qui vous accuse de bloquer la construction de logements en ville? 

Rémy Pagani: Je m'inscris en faux contre ces accusations. Je ne suis pas un empêcheur de tourner en rond qui fait de la recourite pour le simple plaisir de bloquer des projets. Les oppositions de la Ville sont fondées. Et Mark Muller ment lorsqu'il prétend que nous bloquons la réalisation de cent logements en Ville de Genève. 

- Vous avez pourtant déposé onze recours contre des autorisations de construire délivrées par le canton... 

- Nous avons bien déposé 11 recours, mais tous ne portent pas sur des logements. Au total, nos actions ont porté sur 77 appartements, notamment pour garantir la réalisation de logements sociaux et la correcte application de la loi (ndlr, lire ci-dessous). 

- Il n'en reste pas moins que vos recours compromettent des projets dans un canton asphyxié par la crise du logement. N'est-ce pas une attitude irresponsable de la part d'une collectivité publique? 

- Non, car nos recours ne sont pas gratuits. Depuis que je suis en poste, il n'y a eu que 11 recours, sur les 1454 préavis que j'ai donnés. Et ce n'est pas un hasard si la plupart concernent le quartier des Pâquis, qui affiche déjà l'une des densités d'habitation les plus élevées de Suisse, avec 34000 habitants au km2. Cela n'a pas de sens de densifier encore de tels quartiers. Il faut construire en ville, mais dans la couronne urbaine, aux Eaux-Vives dans le secteur des Allières, au Mervelet, près du Petit-Saconnex, ou encore aux Eidguenots, à l'avenue d'Aïre. En ville, il est possible de construire 300 logements par année jusqu'en 2020. 

- Le conflit actuel n'est-il pas motivé avant tout par des luttes politiciennes stériles entre deux magistrats issus de bords irréconciliables? 

- Je ne nie pas qu'il a y un problème de fond, lié à des vision politiques opposées. Le projet des libéraux, c'est de mettre sur le marché des logements en propriété par étage (PPE) destinés aux classes aisées, pour qu'ensuite des espaces locatifs se libèrent. Mais cela ne fonctionne pas ainsi: d'une part, ces logements en PPE sont achetés en principe par des employés de multinationales qui en ont les moyens et, d'autre part, la majorité de la population a besoin de logements à loyers modérés. Dans le secteur privé, personne ne veut investir dans ce créneau, c'est donc le devoir des collectivités publiques de le faire. 

- Mais la crise du logement est générale, les besoins ne se limitent pas au logement social. 

- C'est vrai, mais je suis contre le fait de faire passer la minorité avant la majorité. Or, le bilan de Mark Muller en matière de logement social est nul. Il n'en a pas construit un seul en ville de Genève. Il n'a fait que racheter des immeubles déjà existants à la Fondation de valorisation des actifs de la Banque cantonale. Il n'y a pas de miracle: quand on augmente le prix du terrain et qu'on permet aux propriétaires de vendre leur villa à sa valeur à neuf, on ne peut pas construire du logement social. Ces mesures permettent seulement d'encourager la construction de PPE. 

- Vous remettez en cause les fondements de l'accord sur le logement, qui supprime la règle des deux tiers de logements sociaux pour un tiers de logements libres. Dès lors, on voit mal comment la collaboration avec le canton va s'améliorer... 

- Je respecte la loi et je l'applique en tant que magistrat. La Ville est même engagée dans des partenariats publics-privés sur deux projets. Par ailleurs, nous sommes tout à fait capables de travailler en bonne intelligence avec le canton, notamment à Artamis, où l'on prévoit 260 logements, à la gare des Eaux-Vives (400 logements) et à l'avenue d'Aïre, où 3000 logements de plus sont prévus. 

- Pour simplifier les procédures qui retardent la réalisation de projets, Mark Muller propose de supprimer les Plan localisés de quartier. Qu'en pensez-vous? 

- C'est antidémocratique au possible! Les conseillers municipaux ne pourront plus donner leur préavis, qui peut déboucher sur un référendum. Et au lieu de simplifier les procédures, cela va les compliquer, car les différentes questions qui doivent être réglées entre les promoteurs ne surgiront qu'au moment de délivrer l'autorisation de construire, ce qui va créer des problèmes sans fin.

«Pourquoi nous recourons contre ces autorisations de construire»

Sandra Moro

Rémy Pagani détaille les procédures lancées par la Ville 

Le Temps: Comment justifiez-vous les onze recours déposés contre des projets du canton? Rémy Pagani:A la rue de la Navigation, nous bloquons la réalisation de cinq logements- et pas sept comme vous l'indiquiez hier - parce qu'ils étaient prévus dans une cour intérieure. C'est le même raisonnement qui nous a poussés à contrer la réalisation de deux logements à la rue de Zurich. 

A la rue de Monthoux, nous avons recouru contre la création de bureaux, mais nous avons laissé entrer en force l'autorisation de construire pour 20 logements. Au même titre que des habitants du voisinage, nous avons aussi recouru contre la construction de 35 logements en PPE à la rue des Garages. Rue Alice-Rivaz, 35 logement en PPE ont fait l'objet d'un recours. Dans ce dernier cas, cela nous a permis d'obtenir que, sur ce total, 19 appartements soient des logements sociaux. 

A la rue des Alpes, notre recours vise à empêcher que 25 studios ne deviennent une résidence hôtelière. Là, c'est bien le canton qui fait obstacle à la construction de logements et pas la Ville! Quant aux recours restants, ils ne concernent pas des appartements: il s'agit de la rénovation de la gare et de deux arcades commerciales, à la rue Voltaire et à la rue du Rhône, déposés pour empêcher la disparition de commerces qui animent la vie du quartier, tels que l'ex-café Cristallina. Deux autres recours, concernant le dispositif de sécurité du CEVA dans le tunnel de Champel et la prise en charge de travaux d'assainissement à la rue des Deux-Ponts liée à la réalisation du tram de Bernex, ont été levés.

